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Influence des standards de performance de la 
Société Financière Internationale

Adoption en 2017 par la Banque Mondiale (secteur

public) d’un modèle similaire- “standards 
environnementaux et sociaux”
Adoption en 2014 par la Banque Africaine de 
Développement de “standards opérationnels” 
comparables
Adoption par la Banque européenne de 
Reconstruction et de Développement d”Obligations
de performance” 
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BANQUE RÉGION SIÈGE SIGLE ENVIRONNEMENT

Banque Mondiale 
(secteur public)

Monde Washington WB Standards 
environnementaux 
et sociaux

Banque Asiatique 
d’Infrastructure et 
d’Investissement

Monde 
(Asie)

Beijing AIIB Standards 
environnementaux 
et sociaux
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BANQUE RÉGION SIÈGE SIGLE ENVIRONNEMENT

Banque Africaine 
de 
Développement

Afrique Abidjan
Tunis

AFDB
BAfD

Sauvegardes 
Opérationnelles 
(SO), (5)

Banque Asiatique 
de 
Développement

Asie Manille ADB
BAD

Safeguard
Requirements (4)

Banque 
Interaméricaine
de 
Développement

Amérique 
Latine et
Caraïbes

Washington IADB
BID

Policies (17) dont 
7 portent sur 
l’Environnement 
directement

Banque 
Européenne de 
Reconstruction et 
Développement

Europe de 
l’Est

Londres EBRD
BERD

Performance 
Requirements 
(PR)
(10)

Banque Islamique 
de 
Développement

Pays 
musulmans

Djeddah IDB
BID

NON EXPLICITE
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AGENCES BILATÉRALES
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ORGANISME PAYS SIÈGE SIGLE ENVIRONNEMENT

OCDE PLUSIEURS Paris Études d’impact 
sur la Durabilité

ACDI CANADA Ottawa ACDI
CIDA

Politique de DD-
outils à définir-

USA Intern. Dev.-
Millenium Challenge 
Corporation

USA Washington USAID-
MCC

PS de SFI

Agence Française de 
Développement-
Promotion et 
Participation pour la 
Coopération 
Économique

France Paris AFD et
PROPARCO

UNPRI
Banque Mondiale, 
SFI, Équateur

Agence belge de 
Développement

Belgique Bruxelles CBT Politiques 
Nationales

Direction du 
Développement et 
Coopération

Suisse Berne DDC Politiques 
Nationales-Office 
Fédéral de 
l’Environnement 
(OFEV)
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État ÉESPPP

Corp.

Secteur 

privé

ÉEProjet

BANQUE MONDIALE+ 

BRD

ACDI/GTZ/JICA/USAID 

etc.

PRESSURE & INCENTIVE  € / $ COMMAND & CONTROL

ÉES

ÉE
STANDARDS 

E&S
10

SOC.  FINANCIÈRE INT.

SECTEURS PRIVÉ DES 

BRD

RA

ÉE

(ԐS)STANDARDS
DE

PERFORMANCE

RA

ESMP
BANQUES  

COMMERCIALES

EPFI

PRINCIPES
DE

L’ÉQUATEUR

COGEOS

PME
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Les Principes de l'Équateur sont un ensemble de règles de conduite,

-auxquels peuvent adhérer VOLONTAIREMENT
diverses institutions financières

-sont un exemple d'autorégulation environnementale,

- Les institutions qui adhèrent aux principes constituent
une association libre, une sorte de club,

Les EPFI ( Equator Principles Financial Institutions).
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Les Principes de l'Équateur sont basés principalement:

-sur l'utilisation par les banques privés
du système d'évaluation environnementale
de la Société Financière Internationale,
et
-des normes environnementales et techniques
de la Banque Mondiale (PPAH) et EHS Guidelines
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2002- discussions dans le cadre du projet Tchad-Cameron (IFC-Banques Comm.)
2003- 4 Banques adoptent les « Principes de Londres »

ABN-AMRO, Barclays, Citigroup et West LB AG
2003- Devenus « Principes de Greenwich », puis « Principes de l’Équateur »

première génération- EPI- ils sont adoptés par 10 institutions dont

Crédit Lyonnais, Crédit Suisse, HVB Group, Rabobank,
Royal Bank of Scotland et Westpac
( ensemble représentaient un actif de 14 B$)

suivis par 3 autres avant la fin de l’année, dont RBC (Canada)

2006- revus et deviennent EPII ( seconde génération); plus de 40 institutions y
adhèrent

2013- revus et deviennent EPIII ( troisième génération); 72 institutions de 28 pays
2015- maintenant 83 ( 36 pays) institutions responsables
de plus de 90% du financement

du développement mondial
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CANADA

Banque Royale du Canada (2003)
Banque Impériale de Commerce (2003)
Banque de Montréal (2005)
Financière Manulife (2005)
Banque de Nouvelle-Écosse ( 2006)
Export Development Canada (2007)
Groupe Financier Toronto-Dominion (2007)
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PAYS EN DÉVELOPPEMENT/PAYS ÉMERGENTS
EPFI

Afrique : Nigeria, Égypte, Afrique du Sud, Maroc, Togo
Iles Maurice

Asie : Chine, Inde
Amérique Latine: Brésil, Pérou, Argentine, Uruguay

Colombie, Costa Rica, Chili
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EP III- ( 3ième série des principes)
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Les EPFI  n’accorderont des prêts qu’aux projets qui observent les 
Principes 1 à 9 ci-dessous ( le 10ième principe s’applique aux institutions 
elles-même)

Principe 1 : Revue et catégorisation
Principe 2 : Évaluation environnementale et sociale
Principe 3 : Standards sociaux et environnementaux applicables
Principe 4 : Plan d’action.. et systèmes de gestion..
Principe 5 : Participation des parties prenantes
Principe 6 – Mécanisme de règlement des griefs
Principe 7 – Revue indépendant
Pr. 8 – Engagements de faire ou de ne pas faire (« covenants »)
Principe 9 – Indépendance du suivi et du reporting
Principe 10 – Présentation de rapports par les EFPIs
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Opérations financières concernées:
1) Conseils en matière de financement ou financement de 
projets de 10M$ et plus
2) Crédits à l’exportation
3) Prêts-relais ( de transition) sur projets de $10M$ ou plus
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Les exigences réglementaires, d’autorisation et d’enquête publique dans les
Pays de l’OCDE à haut revenu tels que définis dans la base de données des
indicateurs de développement de la Banque Mondiale sont en général 
équivalentes ou supérieures aux Critères de Performance de l’IFC (Annexe III)
et aux Directives EHS (Annexe IV). Par conséquent, pour éviter tout doublon 
et pour rationaliser l’analyse de ces projets par l’EFPI, la réalisation de ce
processus d’évaluation (ou de son équivalent) Directives EHS et  
conformément à la législation locale ou nationale dans les pays de l’OCDE à 
haut revenu est considérée comme une alternative acceptable aux exigences 
des Critères de Performance de l’IFC, des  Principes 4, 5 et 6 ci-dessous. 
Toutefois, l’EFPI catégorisera et analysera le projet conformément 
aux Principes 1 et 2 énoncés ci-dessus.
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PAYS OCDE VS NON-OCDE
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État ÉESPPP

Corp.

Secteur 

privé

ÉEProjet

BANQUE MONDIALE+ 

BRD

ACDI/GTZ/JICA/USAID 

etc.

PRESSURE & INCENTIVE  € / $ COMMAND & CONTROL

ÉES

ÉE
STANDARDS 

E&S
10

SOC.  FINANCIÈRE INT.

SECTEURS PRIVÉ DES 

BRD

RA

ÉE

(ԐS)STANDARDS
DE

PERFORMANCE

RA

ESMP
BANQUES  

COMMERCIALES

EPFI

PRINCIPES
DE

L’ÉQUATEUR

COGEOS

PME
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